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Avis rendu le 15 février 2020   

Titres :  Principes : 1 ; 2 ; 3 ; 4 ; 6 - Articles : 13 ; 17 ; 19 ; 20 ; 25.

Le  code  de  déontologie  des  psychologues  concerne  les  personnes  habilitées  à  porter  le  titre  de
psychologue conformément à la loi n°85-772 du 25 juillet 1985 (JO du 26 juillet 1985). Le code de
déontologie des psychologues de 1996 a été actualisé en février 2012, et c’est sur la base de celui-ci
que la Commission rend désormais ses avis. 

RÉSUMÉ DE LA DEMANDE 

Après avoir porté plainte contre une psychologue auprès du Tribunal de Grande Instance
(TGI)  de  son domicile,  le  père  de jumeaux,  garçon et  fille  aujourd’hui  âgés  de  3  ans,
interpelle  la  Commission  au  sujet  d’un  document,  intitulé  « compte  rendu
psychologique ». La psychologue a rédigé cet écrit après des entretiens avec la mère et la
fille. Dans cet écrit, que le père considère comme « diffamatoire », sont relatées diverses
étapes d’une histoire conjugale émaillée de violences ainsi que des éléments relatifs à une
suspicion d’abus sexuel du père sur cette enfant. Le demandeur signale en post-scriptum
que la psychologue aurait fait une erreur de date et que son « rapport » serait antidaté
d’une année. Il indique également avoir fait l’objet d’une dénonciation pour des « actes
pédophiles » et d’une garde à vue mais qu’il  aurait  été « reconnu non coupable » trois
mois avant ledit écrit. 

Le  demandeur  affirme  n’avoir  jamais  rencontré  cette  psychologue  et  interroge  sa
déontologie tout en souhaitant que la Commission puisse  lui « rappeler le cadre éthique
de son travail ». 

Documents joints : 

 Copie partielle du dépôt de plainte contre la psychologue au TGI.

 Copie du « compte rendu psychologique », oblitéré d’un tampon d’un avocat.

 Copie d’un avis de classement sans suite du même TGI, adressé au demandeur.

 Copies d’une attestation d’examen médical et de trois ordonnances d’une pédiatre.

 Copie  d’un  compte  rendu  de  consultation  par  un  pédiatre  hospitalier  ayant
examiné la fille du demandeur.
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AVIS

AVERTISSEMENT : La CNCDP, instance consultative, rend ses avis à partir des informations
portées à sa connaissance par le demandeur, et au vu de la situation qu’il décrit. La CNCDP n’a
pas qualité pour vérifier, enquêter, interroger. Ses avis ne sont ni des arbitrages ni des jugements :
ils visent à éclairer les pratiques en regard du cadre déontologique que les psychologues se sont
donné.
Les avis sont rendus par l'ensemble de la commission après étude approfondie du dossier par deux
rapporteurs et débat en séance plénière. 

La Commission se propose de traiter du point suivant :

 Les  écrits  du  psychologue  dans  une  situation  susceptible  de  porter  atteinte  à
l’intégrité physique ou psychique d’une personne.

Les écrits du psychologue dans une situation susceptible de porter atteinte à l’intégrité
physique ou psychique d’une personne.

Les  écrits  du  psychologue  sont  de  différentes  natures  et  engagent  sa  responsabilité,
comme le prévoit le Principe 3 du code de déontologie :

Principe 3 : Responsabilité et autonomie

« Outre  ses  responsabilités  civiles  et  pénales,  le  psychologue  a  une  responsabilité
professionnelle.  Dans le  cadre de sa compétence professionnelle,  le  psychologue décide et
répond personnellement du choix et de l'application des méthodes et techniques qu'il conçoit
et met en œuvre et des avis qu’il formule. […] »

Selon l’article 20 de ce même Code, le  document doit, sur un plan formel, respecter  un
certain  nombre  de  caractéristiques  qui  permettent  d’identifier  les  coordonnées  de  son
signataire et l’objet de l’écrit :

Article 20 : « Les documents émanant d'un psychologue sont datés, portent son nom, son
numéro ADELI, l'identification de sa fonction, ses coordonnées professionnelles, l'objet de
son écrit et sa signature. Seul le psychologue auteur de ces documents est habilité à les
modifier, les signer ou les annuler. Il refuse que ses comptes rendus soient transmis sans son
accord explicite et fait respecter la confidentialité de son courrier postal ou électronique ».

Dans le « compte rendu psychologique » joint à la demande, ces caractéristiques sont bien
présentes. Il est cependant noté que le sigle ADELI est orthographié « Adélie » et que les
coordonnées professionnelles de la psychologue se résument à un numéro de téléphone et
une adresse e-mail. La Commission s’est par ailleurs interrogée sur ce que recouvre un
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rectangle noir qui figure en haut et à gauche de la copie. En l’état, aucune indication ne
permet  de  saisir  l’objectif  de  cet  écrit,  ni  son  destinataire.  Il  n’est  pas  précisé  si  la
psychologue a donné un accord explicite pour qu’il soit transmis à la justice.  De plus, le
demandeur  signale  en  post-scriptum  que  la  psychologue  aurait  fait  une  erreur  d’une
année.  Selon lui, cet écrit serait donc postérieur au classement sans suite d’une première
affaire le concernant.

Le texte débute par une « présentation » qui situe le diagnostic posé sur l’ex-épouse du
demandeur  comme « conséquent  du  comportement  de  son  mari »,  qualifié  ensuite  de
« violent,  agressif,  querelleur,  tyrannique,  addicté  aux  jeux,  manipulateur,  voleur  et
pervers ». La  Commission  observe  que  l’accumulation  de  ces  qualificatifs  s’appuie
uniquement  sur  les  déclarations  de  la  patiente,  ce  qui  réduit  leur  fiabilité  au sens  de
l’article 13 et peut également les discréditer. 

Article 13 : « Les avis du psychologue peuvent concerner des dossiers ou des situations qui
lui sont rapportées. Son évaluation ne peut cependant porter que sur des personnes ou des
situations qu'il a pu lui-même examiner ».

L’« histoire du cas » qui suit cette « présentation » décrit de manière très détaillée la vie
conjugale du couple, les violences physiques et psychologiques exercées par le demandeur
sur  son  ex-épouse  et  la  possible  existence  d’attouchements  du  père  sur  sa  fille.  La
psychologue ne prend pas soin de préciser que son récit est uniquement basé sur les dires
de sa patiente, ce qui manque singulièrement de la prudence, de la mesure et de la rigueur
préconisées au Principe 2. 

Principe 2 : Compétence

« […] Chaque psychologue est garant de ses qualifications particulières. Il définit ses limites
propres compte tenu de sa formation et de son expérience. Il est de sa responsabilité éthique
de refuser toute intervention lorsqu’il sait ne pas avoir les compétences requises. Quel que
soit  le  contexte de  son intervention et  les  éventuelles  pressions subies,  il  fait  preuve de
prudence, mesure, discernement et impartialité. »

Au-delà d’une rédaction et d’une orthographe pour le moins approximatives, la structure
du  texte  pourrait  s’apparenter  à  une  expertise  psychologique,  concernant  une  femme
potentiellement victime de violences conjugales, voire une enfant pouvant avoir subi des
attouchements, alors que la psychologue n’a aucunement été mandatée pour réaliser une
telle  investigation.  La  Commission  a  estimé  que  le  diagnostic  et  les  préconisations
formulées auraient eu avantage à s’appuyer sur l’article 17 :

Article 17 : « Lorsque les  conclusions du psychologue sont  transmises  à  un tiers,  elles
répondent  avec  prudence  à  la  question  posée  et  ne  comportent  les  éléments  d’ordre
psychologique  qui  les  fondent  que  si  nécessaire.  La  transmission  à  un  tiers  requiert
l'assentiment de l'intéressé ou une information préalable de celui-ci ».
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Le TGI a classé sans suite une première affaire concernant le demandeur pour « absence
d’infraction ». Le document transmis étant incomplet, la Commission n’a pas pu identifier
l’origine de la « dénonciation » et le type d’« infraction » qui avait alors été invoqué. 

A la lecture du contexte décrit par la psychologue, la Commission s’est interrogée sur la
raison pour laquelle elle n’a pas signalé aux autorités administratives ou judiciaires une
situation  pouvant  être  considérée  comme  portant  atteinte  à  l’intégrité  psychique  et
physique de cette mère et de ses enfants en suivant ainsi les recommandations de l’article
19 :

Article 19 : « Le psychologue ne peut se prévaloir de sa fonction pour cautionner un acte
illégal et son titre ne le dispense pas des obligations de la loi commune. Dans le cas de
situations susceptibles de porter atteinte à l'intégrité psychique ou physique de la personne
qui le consulte ou à celle d'un tiers, le psychologue évalue avec discernement la conduite à
tenir  en  tenant  compte  des  dispositions  légales  en  matière  de  secret  professionnel  et
d'assistance à personne en péril. Le psychologue peut éclairer sa décision en prenant conseil
auprès de collègues expérimentés ».

Le contenu d’un signalement, élaboré par un psychologue, doit toutefois rester conforme
aux Principes 6 et 4 du Code : 

Principe 6 : Respect du but assigné 

« Les dispositifs methodologiques mis en place par le psychologue repondent aux motifs de
ses interventions, et à eux seulement. En construisant son intervention dans le respect du
but assigne, le psychologue prend notamment en consideration les utilisations qui pour-
raient en être faites par des tiers. » 

Principe 4 : Rigueur 

« […] Le psychologue est conscient des nécessaires limites de son travail. » 

La décision de saisir une autorité administrative ou judiciaire appelle à observer rigueur et
discernement dans les faits invoqués. Les allégations doivent être rapportées avec soin et
entre  guillemets  afin  de  laisser  place  aux  investigations  ultérieures  (évaluations,
expertises, enquêtes voire auditions contradictoires). Le respect de ces dispositifs permet
au psychologue de rester dans un positionnement respectueux des droits des personnes au
sens du Principe 1 et de l’article 25 :

Principe 1 : Respect des droits de la personne 

« Le psychologue refere son exercice aux principes edictes par les legislations nationale, eu-
ropeenne et internationale sur le respect des droits fondamentaux des personnes, et speciale-
ment de leur dignite, de leur liberte et de leur protection. Il s'attache à respecter l'autonomie
d'autrui et en particulier ses possibilites d'information, sa liberte de jugement et de deci-
sion. Il favorise l'acces direct et libre de toute personne au psychologue de son choix. Il n’in-
tervient qu’avec le consentement libre et eclaire des personnes concernees. Il preserve la vie
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privee et l'intimite des personnes en garantissant le respect du secret professionnel. Il res-
pecte le principe fondamental que nul n'est tenu de reveler quoi que ce soit sur lui-meeme. »

Article  25 :  « Le  psychologue  est  averti  du  caractere  relatif  de  ses  evaluations  et
interpretations. Il prend en compte les processus evolutifs de la personne. Il ne tire pas de
conclusions  reductrices  ou  definitives  concernant  les  ressources  psychologiques  et
psychosociales des individus ou des groupes. » 

Enfin, si le but assigné à cet écrit était de « mettre en place des mesures de protection »
pour la mère et ses enfants, comme la conclusion de la psychologue le laisse entendre, une
saisine  de  la  Cellule  de  Recueil  des  Informations  Préoccupantes  (CRIP)  aurait  pu
déclencher l’intervention des services sociaux à même d’accompagner et de soutenir leur
mise à l’abri.

Pour la CNCDP
La Présidente

Mélanie GAUCHÉ

La  CNCDP  a  été  installée  le  21  juin  1997  par  les  organisations  professionnelles  et  syndicales  de
psychologues. Ses membres, parrainés par les associations de psychologues, siègent à titre individuel,  ils
travaillent bénévolement en toute indépendance et sont soumis à un devoir de réserve. La CNCDP siège à
huis clos et respecte des règles strictes de confidentialité. Les avis rendus anonymes sont publiés sur les sites
des organisations professionnelles avec l’accord du demandeur. 

Toute utilisation des avis de la CNCDP par les demandeurs se fait sous leur entière responsabilité. 

CNCDP, Avis N° 19 - 23
Avis rendu le : 15 février 2020

Principes, Titres et articles du code cités dans l'avis : 
Principes : 1 ; 2 ; 3 ; 4 ; 6 - Articles : 13 ; 17 ; 19 ; 20 ; 25.

Indexation du résumé :
Type de demandeur : Particulier TA Parent (d’enfants mineurs)
Contexte de la demande : Procédure judiciaire entre parents
Objet de la demande d’avis : Écrit d’un psychologue TA Compte rendu

Indexation du contenu de l’avis : 
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Écrit psychologique TA identification des écrits professionnels
Discernement (réflexion éthique)
Impartialité (prudence, mesure discernement)
Respect de la loi commune
Respect du but assigné
Responsabilité professionnelle
Spécificité professionnelle
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